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1. Contexte 

La dégradation des terres constitue l’un des défis environnementaux majeurs auxquels font face les 

pays de la région méditerranéenne et africaine. Sous l’effet combiné des pressions anthropiques, de 

la variabilité climatique et de la fréquence accrue des épisodes de sécheresse, les terres productives 

connaissent une détérioration progressive de leurs fonctions écologiques, économiques et sociales. Ce 

phénomène compromet la sécurité alimentaire, accentue la vulnérabilité des territoires ruraux et 

freine les efforts de développement durable. 

Dans ce cadre, la Tunisie, Partie à la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification 

(CNULCD), s’est engagée à renforcer la gestion durable de ses terres, à lutter contre la désertification 

et à atteindre la Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT), en cohérence avec l’Objectif 

de Développement Durable 15.3. Lors de la première phase de mise en œuvre du processus NDT, le 

pays a accompli des avancées majeures, notamment la cartographie des parties prenantes nationales, 

l’analyse du cadre juridique et institutionnel, l’identification des facteurs de dégradation, la définition 

des cibles nationales de NDT ainsi que la formulation d’un premier portefeuille de projets 

transformateurs, dans un processus coordonné par un Groupe National de Travail dédié. 

Parallèlement, la Tunisie a aligné son Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification 

(PAN/LCD) à l’horizon 2030 sur le Cadre stratégique décennal de la CNULCD (2018–2030), avec pour 

ambition de construire des territoires résilients aux changements climatiques et de renforcer la 

cohérence entre politiques sectorielles, instruments de planification territoriale et priorités nationales 

de développement. 

Afin de consolider ces acquis et d’assurer la pérennité des systèmes nationaux de suivi et de 

rapportage, le projet Umbrella – Phase II, financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) 

et mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), avec l’appui 

technique de l’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS), vise à soutenir les pays concernés dans la 

préparation de leurs rapports nationaux à la CNULCD pour la période 2026, dans une approche 

participative, interinstitutionnelle et axée sur le renforcement des capacités nationales. Cette seconde 

phase met un accent particulier sur : 

• La consolidation et l’opérationnalisation des bases de données nationales relatives à la 
dégradation des terres, à la sécheresse et aux indicateurs NDT ; 

• Le renforcement des mécanismes institutionnels de coordination et de gouvernance du 
rapportage ; 

• L’intégration systématique des dimensions transversales, notamment le genre, la jeunesse et 
les groupes vulnérables ; 

• L’amélioration des dispositifs de communication, de mobilisation des parties prenantes et 
d’appropriation nationale des résultats du rapportage 

En Tunisie, la Phase II du programme Umbrella intervient dans un contexte stratégique marqué par la 

nécessité de consolider les acquis méthodologiques de la Phase I, d’actualiser les bases de données 

nationales utilisées pour le suivi des indicateurs de la CNULCD, d’améliorer l’interopérabilité entre les 

institutions productrices de données et de renforcer les capacités techniques des cadres nationaux 

impliqués dans le processus de rapportage. 

C’est dans ce cadre que l’OSS, en étroite collaboration avec le Ministère de l’Environnement, prévoit 

le recrutement d’un consultant national chargé d’appuyer techniquement la Tunisie dans la 

préparation de son rapport national au titre du cycle 2026 de la CNULCD, conformément aux exigences 
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méthodologiques internationales, tout en contribuant au renforcement de mécanismes pérennes de 

suivi, d’analyse et de communication sur la Neutralité en matière de Dégradation des Terres. 

2. Objectifs de la mission 
L’objectif général de la présente consultation est d’apporter un appui technique, analytique et 

institutionnel aux institutions nationales tunisiennes afin d’assurer l’élaboration d’un rapport national 

de haute qualité, exhaustif et validé dans le cadre du cycle de rapportage 2026 de la Convention des 

Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification (CNULCD), conformément aux exigences 

méthodologiques et aux outils de rapportage en vigueur. Plus spécifiquement, la mission vise à : 

• Renforcer les capacités techniques nationales en matière de collecte, de traitement et 
d’analyse des données relatives à la dégradation des terres, à la sécheresse et aux indicateurs 
de Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT) ; 

• Consolider les mécanismes institutionnels de coordination et de collaboration intersectorielle 
entre l’ensemble des parties prenantes impliquées dans le processus de rapportage auprès de 
la CNULCD, en vue d’assurer une appropriation nationale renforcée ; 

• Intégrer de manière systématique et opérationnelle les dimensions transversales, notamment 
le genre, la jeunesse et les groupes vulnérables, tout au long du cycle de rapportage ; 

• Appuyer la rédaction, la revue technique et la consolidation de l’ensemble des sections du 
rapport national 2026, en stricte conformité avec les lignes directrices, formats et plateformes 
de rapportage de la CNULCD. 

3. Etapes de la mission et taches 

La consultation sera mise en œuvre en cinq étapes séquentielles, chacune étant alignée sur les 
objectifs spécifiques de la mission. Ces étapes reflètent la progression logique requise pour renforcer 
les capacités nationales, consolider les données, intégrer les dimensions transversales et préparer le 
rapport national 2026 de la CNULCD. 

Étape 1 : Inventaire et consolidation des données afin de renforcer les capacités 
techniques de collecte et de structuration 

Le consultant sera chargé de : 

3.1.1. Réaliser un inventaire exhaustif de l’ensemble des jeux de données biophysiques, socio-
économiques et institutionnelles pertinents pour le rapportage auprès de la CNULCD et le suivi de la 
Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT), notamment : 

• La couverture et l’occupation des terres, la productivité des terres, ainsi que les stocks de 
carbone dans les sols et la biomasse ; 

• Les indicateurs relatifs à la sécheresse ; 
• Les données ventilées par sexe et par groupes sociaux pertinents ; 
• Les documents de planification de l’utilisation des terres, les politiques publiques et les cadres 

réglementaires. 

3.1.2. Élaborer un rapport d’inventaire des données détaillant : 

• Les sources existantes et les institutions détentrices des données ; 
• La description des jeux de données et leurs métadonnées associées ; 
• L’évaluation de la qualité, de la complétude et de la cohérence des informations ; 
• L’identification des lacunes ainsi que des recommandations opérationnelles pour renforcer les 

capacités en vue de l’amélioration des systèmes nationaux de données. 
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3.1.3. Compiler l’ensemble des données brutes pertinentes et mettre en place un référentiel national 
structuré de données, conforme aux exigences méthodologiques et techniques de la CNULCD et de 
l’OSS. 

Étape 2 : Traitement, analyse des données et préparation des bases nationales afin 
d’améliorer durablement les systèmes de suivi 

Dans ce cadre, le consultant devra : 

3.2.1. Traiter et analyser les jeux de données en utilisant les méthodologies et outils reconnus par la 
CNULCD, notamment les plateformes de télédétection (telles que Trends.Earth), les données 
d’observation de la Terre et les statistiques nationales officielles ; 

3.2.2. Organiser et préparer les données brutes et traitées dans des formats compatibles avec leur 
intégration dans la plateforme PRAIS 4 ; 

3.2.3. Appuyer l’équipe nationale dans l’actualisation et la validation de la base de données de suivi de 
la NDT, en veillant à la qualité, à la cohérence et à la disponibilité des informations nécessaires au 
rapportage. 

Étape 3 : Intégration des dimensions genre, jeunesse et peuples autochtones afin 
d’assurer une prise en compte effective des enjeux transversaux 

Le consultant sera notamment chargé de : 

3.3.1. Réaliser une analyse genre appliquée à la NDT et aux secteurs d’utilisation des terres, en 
identifiant les politiques sensibles au genre existantes, les cadres institutionnels pertinents ainsi que 
les principales lacunes ; 

3.3.2. Produire un rapport d’intégration du genre, comprenant des recommandations pratiques et 
opérationnelles pour le processus de rapportage national ; 

3.3.3. Élaborer un plan d’engagement de la jeunesse et des communautés concernées, précisant : 

• Les consultations et ateliers à organiser ; 
• Les modalités de participation et les canaux de communication ; 
• Les rôles et responsabilités des institutions et des acteurs impliqués ; 
• Les points d’entrée politiques et institutionnels favorisant une participation inclusive. 

Étape 4 : Renforcement des capacités, Communication et sensibilisation afin de 
consolider la coordination institutionnelle et l’engagement national 

Dans le cadre de cette étape, le consultant devra : 

3.4.1. Concevoir et développer une stratégie nationale de communication et de sensibilisation visant 
à renforcer l’appropriation des enjeux liés à la Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT) 
ainsi que les obligations de rapportage auprès de la CNULCD ; 
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3.4.2. Élaborer un plan d’action de communication et sensibilisation décliné de la stratégie, 
comprenant notamment : 

• Des messages clés adaptés aux priorités nationales ; 
• Une cartographie des parties prenantes et des modalités de mobilisation ciblées ; 
• Des outils de sensibilisation et de diffusion (supports médiatiques, contenus numériques, 

notes de synthèse, dépliants, affiches). 

3.4.3. Appuyer l’OSS et le Point Focal National de la CNULCD dans l’organisation et l’animation de 
sessions de formation et de renforcement des capacités, en particulier sur : 

• Les méthodologies de rapportage ; 
• La gestion, l’analyse et la visualisation des données ; 
• L’utilisation des plateformes PRAIS 4, Trends.Earth et autres outils pertinents. 

Étape 5 : Appui à la rédaction, à la consolidation et à la validation du rapport national 
2026 

Au titre de cette étape, le consultant sera chargé de : 

3.5.1. Préparer des versions préliminaires de l’ensemble des sections du rapport national tunisien 
2026, en conformité avec la structure et les exigences de la plateforme PRAIS 4 ; 

3.5.2. Veiller à l’intégration effective et transversale des dimensions relatives au genre, à la jeunesse, 
aux groupes vulnérables ainsi qu’aux autres thématiques transversales pertinentes ; 

3.5.3. Faciliter les consultations techniques et les réunions de validation du Comité national de 
pilotage, notamment à travers la présentation des résultats analytiques et des principaux produits 
techniques ; 

3.5.4. Intégrer l’ensemble des observations et contributions formulées par l’OSS et les parties 
prenantes nationales, et produire la version finale validée du rapport national tunisien 2026, prête 
pour sa soumission formelle à la CNULCD. 

4. Durée de la mission et livrables attendus 

La présente consultation sera mise en œuvre pendant une durée totale de soixante-deux (62) 
Homme/jours, répartis sur une période de 120 jours ouvrables à compter de la date de signature du 
contrat. Le consultant sera chargé d’organiser son plan de travail de manière à assurer la livraison dans 
les délais de l’ensemble des produits attendus, conformément au calendrier des livrables convenu avec 
l’OSS. 

Le consultant devra demeurer disponible tout au long de la mission pour assurer une coordination 
régulière et des échanges techniques avec l’équipe de l’OSS ainsi qu’avec les institutions nationales 
concernées en Tunisie, notamment le Point Focal de la CNULCD et le Comité national de pilotage. Une 
certaine flexibilité pourra être requise afin de tenir compte de la disponibilité des parties prenantes, 
des contraintes d’accès aux données ainsi que de la planification des consultations nationales et des 
ateliers de validation. Les livrables attendus sont détaillés ci-après : 

Titre du livrabl  Contenu / Description Durée estimée 

Livrable 1 : Rapport 
d’inception 

• Interprétation des TDRs et compréhension de la 
mission, méthodologie détaillée et approche 
analytique 

• Plan de travail et calendrier de la mission 
• Plan de consultation des parties prenantes 

5 jours à 
compter de la 

date de 
notification 
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Titre du livrabl  Contenu / Description Durée estimée 

• Outils, sources de données et plateformes à 
utiliser 

Livrable 2 : Rapport 
complet d’inventaire 
des données 

• Inventaire complet des jeux de données 
biophysiques, socioéconomiques et 
institutionnels 

• Sources de données, responsables et 
métadonnées 

• Évaluation de la qualité et de l’exhaustivité des 
données 

• Identification des lacunes et recommandations 
• Répertoire national structuré des jeux de 

données (données brutes incluses) 

10 jours  

Livrable 3 : Rapport 
de traitement et 
d’analyse des 
données 

• Analyses statistiques et spatiales 
• Tendances de la dégradation des terres et 

cartographie des zones sensibles 
• Comparaisons de référence et analyse 

temporelle 
• Jeux de données bruts et traités prêts pour 

l’importation dans PRAIS 4 
• Base de données nationale de suivi de la LDN 

mise à jour 

15 jours 

Livrable 4 : Kit 
d’intégration genre, 
jeunesse et 
populations 
autochtones 

• Rapport d’analyse genre : lacunes, opportunités, 
liens avec les politiques et recommandations 

• Plan d’engagement des jeunes et des femmes : 
consultations, rôles, canaux de communication 
et mécanismes d’inclusion 

8 jours 

Livrable 5 : Stratégie 
de communication et 
de sensibilisation et 
plan d’action 

• Stratégie de communication et de sensibilisation 
• Messages clés et cartographie de l’engagement 

des parties prenantes 
• Outils de diffusion (flyers, notes d’information, 

contenus numériques, affiches)  
• Calendrier des actions de communication 
• Supports de formation et rapports de 

renforcement des capacités 

7 jours 

Livrable 6 : Versions 
préliminaires du 
Rapport National 
2026 

• Une version préliminaire alignées sur la 
structure de PRAIS 4 

• Données intégrées, cartes, et considérations 
genre et jeunesse 

• Journal des commentaires résumant les 
révisions 

10 jours 

Deliverable 7 – Final  
Validated 2026  
National Report 

• Version finale consolidée conforme aux 
exigences de la CNULCD 

• Intégration de tous les commentaires de l’OSS et 
des parties prenantes nationales 

• Annexes complètes (jeux de données, cartes, 
documentation) 

7 jours 
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5. Qualifications et expérience requises 
Le Consultant doit répondre aux qualifications et expériences minimales suivantes pour réaliser avec 

succès la mission : 

5.1 Formation académique 

Un diplôme universitaire de niveau avancé (Master ou supérieur) en sciences de l’environnement, 

gestion des ressources naturelles, géographie, SIG/télédétection, changement climatique, sciences 

sociales ou tout autre domaine qui sera jugé pertinent.   

5.2 Expérience professionnelle 

Un minimum de sept (7) ans d’expérience professionnelle progressive et responsable dans un ou 

plusieurs des domaines suivants : 

• Suivi et évaluation de la dégradation des terres ; 
• Gestion environnementale et gestion durable des terres ; 
• Adaptation au changement climatique et gestion des écosystèmes ; 
• Analyse de données et systèmes d’information géospatiale. 

5.3 Compétences techniques 

Le Consultant doit démontrer une compétence avérée dans les domaines suivants : 

• Télédétection et analyse géospatiale, y compris l’utilisation des données Landsat, Sentinel et 
autres données d’observation de la Terre ; 

• Traitement, analyse et visualisation de données statistiques et spatiales ; 
• Renforcement des capacités institutionnelles, engagement des parties prenantes et facilitation 

de la coordination inter-agences ; 
• Analyse genre et inclusion sociale, avec la capacité d’intégrer des dimensions transversales 

dans les processus de suivi environnemental et de reporting. 

5.4 Compétences en communication et linguistiques 

• Excellentes compétences rédactionnelles, de synthèse et de reporting en anglais, avec la 
capacité de produire des documents analytiques et techniques de haute qualité ; 

• Solides compétences interpersonnelles et en communication, permettant un engagement 
efficace avec les parties prenantes nationales et internationales. 

5.5 Connaissance du contexte et atouts supplémentaires 

• La connaissance du contexte institutionnel, politique et de gouvernance environnementale de 
la Tunisie constitue un atout important ; 

• Capacité à travailler de manière autonome tout en assurant une coordination régulière avec 
l’équipe nationale et les partenaires du projet ; 

• Capacité démontrée à livrer des résultats dans des délais serrés et à gérer plusieurs tâches 
dans un environnement axé sur les résultats. 
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6. Modalités de candidature et date limite 
6.1 Dossier de candidature 

Les candidats sont invités à soumettre des candidatures comprenant une offre technique et une offre 
financière. 

✓ Offre technique : 
L’offre technique doit inclure les éléments suivants : 

• Une déclaration sur l’honneur dûment remplie et signée comme indiqué dans l’annexe 1 ; 
• Un curriculum vitae détaillé et signé de l’expert (modèle fourni par l’OSS : [Modèle de CV OSS]) ; 
• Copies des diplômes ; 
• Copie du passeport ; 
• Documents justificatifs prouvant l’expérience ; 
• Note méthodologique (5 pages maximum) décrivant l’approche que le consultant compte 

utiliser pour l’exécution de la mission, incluant un programme de travail précisant les activités, 
les dates et le calendrier. 

NB : Le consultant(e) retenu sera invité à soumettre les documents nécessaires pour exercer 
cette mission (autorisation, …) 

✓ Offre financière : 
L’offre financière doit être présentée en dinars tunisiens, HT. 

6.2 Date limite de soumission 
Les candidatures complètes doivent être envoyées par email à l’adresse suivante : 
procurement@oss.org.tn, au plus tard le 13 mars 2026 à 23h59 (heure de Tunis), en indiquant dans 
l’objet le référentiel suivant : 
[AO/OSS/umbrella/Nat-Consultant_TUNISIE -UNCCD-Reporting/19022026-03]. 

Les candidats intéressés doivent soumettre tous les documents décrits au point « dossier de 
candidature » pour que leur candidature soit éligible. Les candidatures de femmes sont encouragées. 

Les demandes de clarification doivent être envoyées au moins dix (10) jours avant la date limite de 
soumission des offres aux adresses email suivantes : 

• sonia.njah@oss.org.tn 
• youssouf.amadou@oss.org.tn 

7. Méthode et critères d’évaluation 
Les offres des consultants seront évaluées selon la méthode de notation combinée : 

• Qualifications techniques (100 points maximum) — pondération : 70 % 
• Offre financière (100 points maximum) — pondération : 30 % 

Une procédure en deux étapes sera utilisée pour l’évaluation des offres : l’évaluation des qualifications 
techniques sera complétée avant toute comparaison des offres financières. 
Seules les offres financières des candidats ayant obtenu le score minimum de 70 points pour les 
qualifications techniques seront évaluées. 

http://www.oss-online.org/sites/default/files/CV_OSS-Fr.doc
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8. Critères d’évaluation 

Critères d’évaluation Score 

Formation académique 15 

Expérience professionnelle 30 

Compétences techniques 35 

Compétences en communication et linguistiques 10 

Connaissance du contexte et atouts supplémentaires 10 

Total 100 
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Annexe 1 - Déclaration sur l’honneur 
Objet de l’appel d’offres : 

Je, soussigné(e) (Nom et prénom) :  ............................................................................................   
Nationalité :  .................................................................................................................................  
Agissant en qualité de :  ...............................................................................................................  

Raison sociale :  ............................................................................................................................   
Adresse :  ......................................................................................................................................  

Inscrit(e) au registre du commerce sous le numéro………………... le .............. à . .........................  
Numéro fiscal : .............................................................................................................................  

Déclare sur l’honneur que : 

1. Je n’ai jamais fait l’objet d’une mise en redressement judiciaire ni de toute procédure 
judiciaire pour quelque raison que ce soit ; 

2. Je m’engage à ne pas recourir, personnellement ou par l’intermédiaire d’un tiers, à 
des pratiques pouvant être qualifiées de détournement, fraude ou corruption dans le 
cadre des différentes procédures de passation, gestion et exécution de ce contrat ; 

3. Dans le cas où mon offre serait retenue, je m’engage à respecter les procédures en 
vigueur à l’OSS ainsi que l’obligation de confidentialité et de secret professionnel 
pour tous les faits et/ou informations dont je pourrais avoir connaissance. 

Je certifie l’exactitude des informations fournies dans la présente déclaration ainsi que dans 
les documents transmis avec mon offre. 
Je certifie ne pas être lié(e) à une personne percevant une rémunération de l’OSS. 
Je reconnais être conscient(e) que toute inexactitude ou erreur ainsi que tout manquement 
aux conditions de participation entraînent le rejet de ma candidature. 

Fait à ....................... Le ........................... 

 

 

 

 

 

Signature et cachet du représentant légal de la société de conseil ou du consultant 

 

 

 


